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MOUVEMENT DE MUTATION des agents de catégorie B 

GESTION PUBLIQUE :

LE GEL TOTAL.........
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La Commission Administrative Paritaire Locale de catégorie B  qui s’est tenue ce vendredi 5 novembre 2010 à 14h00 avait à se prononcer sur le mouvement de mutations des agents de catégorie B de la gestion publique.

L’ordre du jour :

1) Approbation du PV du 5 juillet 2010

2)Information sur les modalités de remplacement des élus des CAPL en cours de mandat.

3) Information sur le mouvement spécifique sur postes des agents de catégorie B

4) Information sur les mouvements de mutation en résidence administrative d’agents catégorie B

5) Mouvements de mutation hors résidence administrative d'agents de catégorie B

Malgré les propositions des élus FO en CAP, l'administration n'a retenu aucun mouvement  de mutation hors résidence en laissant toutefois le mouvement en résidence en gestation,,,   

Vos représentants en CAP n° 2 : Anne Debiard, Maryse Tardivel, Josiane SAKIMAN, Denis Loll,

FO DGFIP rappelle que le droit à mutation est

 un droit fondamental.

Le congrès du syndicat national Force Ouvrière des Finances Publiques (F.O -  DGFIP) réuni du 18 au 22 octobre 2010  rappelle que le droit à mutation est un droit fondamental.

Dans le cadre des discussions à propos des futures règles de gestion uniques, F.O - DGFIP revendique une harmonisation par le haut, dans la transparence et le respect des droits des agents.

A ce titre, le Congrès exige :

- La mise en place de garanties visant à ce qu'aucun agent ne soit lésé dans son droit à mutation, et ce quel que soit le nouveau système ;

- Au moins deux mouvements de mutation par an ainsi qu'un mouvement spécifique sur postes 

De même, il demande l'examen des situations dites prioritaires par la CAP Centrale et/ou Nationale et la garantie d'un traitement particulier afin d'éviter les situations socialement difficiles.

Il exige, dans le cadre des futures règles de gestion, à minima, le respect total des 

dispositions de la loi 84-16  portant statut général des fonctionnaires (article 60) en matière de rapprochement de conjoint et de mutation des agents handicapés.

F.O -  DGFIP est opposé à la notion de minimum de temps de présence dans un poste ou un service avant mutation.

F.O  -  DGFIP exige que le mouvement de mutation soit soumis à l'examen et à l'avis de la CAP Centrale et /ou nationale.

A ce titre, le Congrès revendique une affectation des agents la plus fine possible (résidence, structure, arrondissement financier selon les cas) à l'issue des CAP Centrales et/ou Nationales.

F.O - DGFIP  exige que toutes les vacances d'emplois soient pourvues à chaque mouvement dès lors qu'il existe des demandes.

Le Congrès exige que l'administration prenne en compte la situation des unités de travail dites isolées en maintenant le mouvement de mutation sur postes spécifiques.

En outre, il demande que des postes puissent être classés spécifiques même en présence d'un sureffectif global au niveau du département.

Le Congrès exprime son attachement à la séparation du grade et de l'emploi. Il s'oppose aux postes « à profil » et « à avis » et au développement des « métiers ». Il affirme le droit pour un agent d'être muté sur tout emploi comportant les fonctions dévolues à son grade.
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